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Séance du 13 avril 2026 
 
Le 13 avril deux mille vingt-six, à 20 heures 00, le Conseil Municipal, dûment convoqué, s’est réuni en 
session ordinaire, salle du Conseil Municipal, en mairie de BOURDEAUX, sous la présidence de Monsieur 
DIDIER Thierry, Maire. 
 
Présents : AUNAVE Clémence, BOMPARD Jocelyne, BRUN Mireille, DELANNOY Lionel, DIDIER Thierry, 
GIOVANCARLI Jean-Charles, HILDEBRANDT Nicole, MARECHAL Yves, PONSARD-CHAREYRE Michel, 
PREVOTEAU Carole, SAINTOT Noël et SIMOND Bruno 
Absents excusés : DE COOKER Julia (pouvoir à DIDIER Thierry), DESSUS Jean-François (pouvoir à 
GIOVANCARLI Jean-Charles) et SAMMARCO Valeria (pouvoir à MARECHAL Yves) 
 
Secrétaire : BRUN Mireille 

 
ORDRE DU JOUR :  
 
Approbation du Conseil Municipal du 21 mars 2026. 
 

1. Déclaration d’intention d’aliéner 
2. Délégations consenties au Maire par le Conseil Municipal 
3. Désignation de délégués au réseau « Petites Cités de Caractères® » 
4. Election des membres de la commission d’appel d’offres (CAO) 
5. Désignation de commissaires pour siéger à la Commission Communale des Impôts Directs (CCID) 
6. Gestion du personnel communal : 

- Recrutement d’agents contractuels de remplacement 
- Recrutement d’agents saisonniers estivaux 

7. Finances communales : 
- Approbation du Compte Financiers Unique (CFU) 2025 
- Subventions de fonctionnement aux associations 2026 
- Vote des taux de fiscalité directe locale 2026 
- Affectation du résultat de fonctionnement 2025 
- Vote du budget 2026 

8. Questions diverses 
 

 
La séance est ouverte sous la présidence de M. DIDIER Thierry, Maire. 
Il présente les excuses de M. DESSUS, hospitalisé ce jour. 
Mme GOGUE Emmanuelle arrivera plus tard car retenue au conseil municipal de Crupies. 
 
Mme BRUN Mireille est désignée secrétaire de séance. 
 
L’ordre du jour est ensuite abordé. 
 
Approbation du procès-verbal du Conseil Municipal du 21 mars 2026. 
Le procès-verbal est approuvé à l’unanimité des membres présents. 
 

1. Déclaration d’intention d’aliéner. Parcelle cadastrée section B n°463. DE_2026_020 
 
Il est rappelé que par délibération en date du 09 décembre 2010, le droit de préemption urbain (DPU) 
s’applique sur la totalité des zones urbaines (Zone U) et d’urbanisation future (Zone AU) du Plan Local 
d’Urbanisme (PLU) approuvé le 25 août 2010.  
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Il est présenté la DIA suivante concernant le tènement immobilier cadastré : 
 * section B n°463 sis « Grès et Plan Lara » appartenant à M. CABROL Marcel et Mme BOFFARD 
Michèle formulée par l’étude de Maître Matthieu PIQUEMAL (de PUY SAINT MARTIN). 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés 
DECIDE de ne pas user de son droit de préemption. 
 

2. Délégations consenties au Maire par le Conseil Municipal. DE_2026_021 
 
Vu les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Considérant que le Maire de la commune peut recevoir délégation du Conseil Municipal afin d’être 
chargé, pour la durée de son mandat, de prendre un certain nombre de décisions, 
 
Considérant qu’il y a lieu de favoriser une bonne administration communale et après en avoir délibéré, 
le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés : 
 
DECIDE que le Maire est chargé, pour la durée du présent mandat, et par délégation du Conseil 
Municipal: 
 
1. De procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ; 
2. De procéder, dans les conditions fixées par le conseil municipal, à la réalisation des emprunts destinés 
au financement des investissements prévus par le budget ; 
3. De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des 
marchés de travaux, de fournitures et de services qui peuvent être passés sans formalité préalable en 
raison de leur montant, lorsque les crédits sont inscrits au budget, dans la limite de 50 000€ ; 
4. De décider de la conclusion et de la révision du louage des choses pour une durée n’excédant pas 
douze ans ; 
5. De passer les contrats d’assurance ainsi que d’accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 
6. De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services 
municipaux ; 
7. De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 
8. D’accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 
9. De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, avoués, huissiers 
de justice et experts ; 
10. D’exercer au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l’urbanisme pour 
les biens ne présentant pas d’intérêt pour la commune ; 
11. De défendre la commune dans les actions intentées contre elle, devant les tribunaux administratifs. 
Le Maire pourra également porter plainte au nom de la commune ; 
12. De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules 
municipaux dans la limite de 1 500€ ; 
13. De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d’un montant maximum autorisé de 200 000€ ; 
14. D’autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l’adhésion aux associations dont elle est 
membre ; 
15. De procéder au dépôt des demandes d’autorisations d’urbanisme relatives à la démolition, à la 
transformation ou à l’édification des biens municipaux ; 
 
DIT que conformément à l’article L 2122-17 du code général des collectivités territoriales, les 
compétences déléguées par le conseil municipal pourront faire l’objet de l’intervention du premier 
adjoint en cas d’empêchement de M. le Maire. 
 
DIT que le M. le Maire est chargé de l’exécution de la présente. 
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3. Désignation de délégués au réseau « Petites Cités de Caractères® ». DE_2026_022 
 
Le Maire informe le conseil municipal que la commune de Bourdeaux a été homologuée « Petites Cités 
de Caractère® ». 
 
Il convient de nommer un délégué titulaire et un délégué suppléant au réseau « Petites Cités de 
Caractère® ». 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés : 
 
DESIGNE les délégués suivants au réseau « Petites Cités de Caractère® » : 

- Délégué titulaire : DIDIER Thierry 
- Délégué suppléant : DE COOKER Julia 

 
4. Election des membres de la commission d’appel d’offres (CAO). DE_2026_023 

 
Vu les dispositions de l’article L.1411-5 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) qui prévoit 
que dans une commune de moins de 3 500 habitants, la commission d’appel d’offres comporte en plus 
du Maire, 3 membres titulaires et 3 membres suppléants, élus au sein du Conseil Municipal, à la 
représentation proportionnelle au plus fort reste. 
 
Le Conseil Municipal décide de procéder, au scrutin de liste à la représentation proportionnelle au plus 
fort reste, à l’élection des membres devant composer la commission d’appel d’offres à titre permanent. 
 
La liste déposée est la suivante : 
 
Membres titulaires : BRUN Mireille, GIOVANCARLI Jean-Charles et SAINTOT Noël 
Membres suppléants : MARECHAL Yves, PREVOTEAU Carole et PONSARD-CHAREYRE Michel 
 
Le Conseil Municipal, après vote à main levée, à l’unanimité des membres présents et représentés, ont 
déclarés élus à la commission d’appel d’offres : 
 
Membres titulaires : BRUN Mireille, GIOVANCARLI Jean-Charles et SAINTOT Noël 
Membres suppléants : MARECHAL Yves, PREVOTEAU Carole et PONSARD-CHAREYRE Michel 
 

5. Désignation de commissaires pour siéger à la Commission Communale des Impôts Directs 
(CCID). DE_2026_024 

 
Vu l’article 1650 du Code Général des Impôts, 
 
Vu le courrier de la Direction Départementale des Finances Publiques de la Drôme, en date du 2 juin 
2020, sollicitant la délibération établissant une liste de contribuables, 
 
Le Maire informe que les membres de la CCID sont renouvelés après chaque élection municipale. La 
durée de leur mandat est égale à celle du mandat du Conseil Municipal. 
 
La CCID est composée du Maire (ou de son adjoint délégué) ainsi que de 6 commissaires pour les 
communes de moins de 2000 habitants.  
Les 6 commissaires titulaires et les 6 commissaires suppléants sont désignés par le Directeur 
Départemental des Finances Publiques sur une liste de contribuables, en nombre double, dressée par le 
Conseil Municipal. 
 
Sur proposition du Maire, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres 
présents ; 
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APPROUVE la liste des 24 contribuables suivant qui sera soumise à la DDFIP pour la constitution de la 
CCID : ARIENTI Martine, BARNIER Sylvie, BAUDET Thierry, BERARD François, BOMPARD Jocelyne, BONAN 
CHEVRY Hélène, CAMBON François, CHAMBART Alain, DROGUE Loïc, DUFOUR Patrick, FERRAND Hélène, 
GIOVANCARLI Jean-Charles, GRESSE Jean-Marie, HERMANT Marie-Odile, JULLIAN Sylvie, LANGLOIS 
Marie, MARECHAL Yves, MIELKE Bruno, PEYSSON Catherine, PEYSSON Francis, PLECHE Cyrille, SIMOND 
Bruno, TANCREZ Lionel et TRON Benjamin. 
 

6. Gestion du personnel communal : 
 
Recrutement d’agents contractuels de remplacement. DE_2026_025 
 
Vu le Code Général de la fonction publique, notamment son article L. 332-13, 
 
Considérant que les besoins du service peuvent justifier le remplacement rapide de fonctionnaires 
territoriaux ou d’agents contractuels indisponibles, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés : 
 
AUTORISE le Maire, pour la durée de son mandat, à recruter des agents contractuels dans les conditions 
fixées par l’article L.332-13 du code précité pour remplacer des fonctionnaires ou des agents 
contractuels momentanément indisponibles. Il sera chargé de la détermination des niveaux de 
recrutement et de rémunération des candidats retenus selon la nature des fonctions concernées, leur 
expérience et leur profil. 
 
DIT que les crédits budgétaires sont prévus chaque année au budget. 
 
Recrutement d’agents saisonniers estivaux. DE_2026_026 
 
Vu le Code Général de la fonction publique, notamment son article L. 332-23-2, 
 
Considérant que durant la période estivale, il est nécessaire de recruter des agents saisonniers à la 
piscine municipale, 
 
Considérant qu’il peut être fait appel à du personnel recruté en qualité d’agent contractuel pour faire 
face à des besoins liés à un accroissement saisonnier d‘activité en application de l’article L.332-23-2 du 
code précité, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés : 
 
AUTORISE le Maire, pour la durée de son mandat, à recruter des agents contractuels pour faire face à 
des besoins liés à un accroissement saisonnier d’activité durant la période estivale s’étendant de juin à 
septembre inclus, en application de l’article L.332-23-2 du code général de la fonction publique 
 
A ce titre, seront créés au maximum : 

- 1 emploi à temps complet dans le grade d’éducateur territorial A.P.S. relevant de la catégorie B 
pour exercer les fonctions de maître-nageur sauveteur. 

- 2 emplois à temps complet dans le grade d’adjoint territorial d’animation relevant de la 
catégorie C pour exercer les fonctions d’agent de caisse à la piscine municipale 

- 1 à 2 emplois à temps non complet dans le grade d’adjoint technique relevant de la catégorie C 
pour exercer les fonctions d’agent technique à la piscine municipale. 

 
Le Maire sera chargé de la constatation des besoins concernés ainsi que de la détermination des niveaux 
de recrutement et de rémunération des candidats selon la nature des fonctions et de leur profil. La 
rémunération sera limitée à l’indice terminal du grade de référence. 
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DIT que les crédits correspondants sont prévus chaque année au budget. 
 

7. Finances communales : 
 
Approbation du Compte Financier Unique (CFU) 2025. DE_2026_027 
 
Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT) ;  
 
Vu le Compte Financier Unique 2025 de la commune de Bourdeaux ;  
 
Considérant que le CFU se substitue au compte administratif et au compte de gestion à compter de 
l’exercice 2025 ; 
 
Considérant que le CFU met en évidence des informations clés sur la situation financière de la 
collectivité, en particulier sur la présentation des résultats, du bilan et le compte de résultat 
synthétiques et des taux des contributions et produits afférents ;  
 
Considérant que le CFU est une procédure entièrement dématérialisée, permettant la mise en place de 
contrôles automatisés entre les données de l’ordonnateur et celles du comptable, ce qui simplifie leurs 
travaux en amont de la production du CFU ;  
 
Considérant les éléments susvisés ;  
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des suffrages exprimés,  
M. le Maire n’ayant pas pris part au vote,  
 
 APPROUVE le Compte Financier Unique 2025 de la commune de Bourdeaux actant les résultats 
suivants : 
 
L’exécuté de l’exercice : 

 Investissement Fonctionnement Total 

Recettes réalisées (nettes) 71 653.72€ 913 658.91€ 985 312.63€ 

Dépenses réalisées (nettes) 338 612.13€ 800 746.29€ 1 139 358.42€ 

Résultat de l’exercice -266 958.41€ 112 912.62€ -154 045.79€ 

 
Les restes à réaliser de l’exercice :  

 Investissement Fonctionnement Total 

RAR recettes 143 963.00€  143 963.00€ 

  RAR dépenses 162 103.00€  162 103.00€ 

  Solde -18 140.00€  -18 140.00€ 

 
DONNE pouvoir à M. le Maire pour prendre toutes mesures nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération.  
 
Subventions de fonctionnement aux associations 2026 
 
Après avoir examiné les propositions de la commission « vie associative » relatives à l’attribution des 
subventions de fonctionnement aux associations pour l’année 2026, le Conseil Municipal décide 
d’attribuer les subventions de fonctionnement suivantes pour l’année 2026: 
 

NOM de l’association Montant 2025 alloué 

Amicale des combattants de la vallée du Roubion 150€ 
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Les Amis du Pays de Bourdeaux 450€ 

La Tirelire 850€ 

Chapelle Saint Jean de Crupies 150€ 

La chorale de Bourdeaux 150€ 

Photo Club Bourdeaux 150€ 

Comité du 15 août 2300€ 

Coopérative scolaire 300€ 

Les Echos de Couspeau 250€ 

FSE Collège de Dieulefit 150€ 

Médiacultures 1100€ 

MOCOREP 200€ 

Nouvelles du conte 1000€ 

La pétanque bourdeloise 800€ 

Tours de jeux - Ludothèque 500€ 

USDB Rugby 500€ 

Les restaurants du cœur 200€ 

Réseau femme à l’abri 200€ 

123 Soleil 150€ 

TOTAL 9 550€ 

 
La commission a fait le choix de ne pas subventionner certaines associations, qui bénéficient de salles 
gratuitement. Les prêts de salle sont valorisés dans le document de présentation. 
 
Les élus suivants ne prennent pas part au vote en ce concerne l’association dont ils sont membres du 
bureau : M. GIOVANCARLI ne prend pas part au vote pour l’association les Echos de couspeau. Mme 
PREVOTEAU ne prend pas part au vote pour l’association Médiacultures. Mme BRUN ne prend pas part 
au vote pour l’association Chapelle Saint Jean. 
En ce qui concerne l’association Chapelle Saint Jean, l’attribution d’une subvention est votée à part avec 
3 voix CONTRE (BOMPARD, SAINTOT, PONSARD-CHAREYRE) et 11 voix POUR. 
 
La présente décision sera annexée au budget primitif 2026. 
 
Vote des taux de fiscalité directe locale 2026. DE_2026_028 
 
Le Maire présente l’état 1259 comportant les bases prévisionnelles, les produits prévisionnels de 
référence, les allocations compensatrices et mécanismes d’équilibre des réformes fiscales. 
 
Il rappelle que par délibération du 07 avril 2025, le Conseil Municipal avait fixé les taux des impôts 
comme suit : 
- Taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) : 31.01% 
- Taxe foncière sur les propriétés non bâties (TFPNB) : 99.97% 
- Taxe d'habitation : 11.37% 
 
Il propose de maintenir les taux pour l’année 2026. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés : 
 
Vu les articles 1636 B sexies à 1636 B undecies et 1639 A du code général des impôts, 
 
DÉCIDE de fixer les taux communaux pour l’année 2026 comme suit : 
- Taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) : 31.01% 
- Taxe foncière sur les propriétés non bâties (TFPNB) : 99.97% 
- Taxe d'habitation : 11.37% 
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CHARGE le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux et de transmettre l’état 1259 
complété à la direction départementale des finances publiques, accompagné d’une copie de la présente 
décision. 
 
Budget principal. Affectation des résultats de fonctionnement 2025. DE_2026_029 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés : 
Vu la délibération n° DE_2026_027 du 13 avril 2026 approuvant le Compte Financier Unique (CFU) 2025, 
Considérant les résultats 2025 suivants : 
  
Section de fonctionnement 
  Dépenses      913 658.91 € 
  Recettes      800 746.29 €  
  Résultat 2025      112 912.62 € 
 
  Résultat antérieur 281 349.13 €  
   Excédent de clôture 394 261.75€ 
 
Section d’investissement 
  Dépenses   338 612.13 € 
  Recettes   71 653.72 € 
  Résultat 2025   -266 958.41 € 
 
  Résultat antérieur 163 377.62 € 
  Déficit de clôture  - 103 580.79 € 
 
  Restes à réaliser : 
  Dépenses :  162 103.00 € 
  Recettes :  143 963.00 € 
  Solde :           -18 140.00 € 
   
  Déficit de clôture :  - 121 720.79 €   
 
DECIDE d’affecter le résultat de fonctionnement comme suit : 
- Affectation du résultat de fonctionnement en investissement (Art. 1068) : 121 720.79€ 
- Affectation de l’excédent reporté en fonctionnement (Art. 002) : 272 540.96 € 
 
Vote du budget 2026 
 
Le Maire présente le budget principal 2026, qui s’équilibre comme suit : 
 
Dépenses de fonctionnement :        1 168 613.96€ 
Chapitre 011 – Charges à caractère général :       381 796.96€ 
Chapitre 012 – Charges de personnel :        300 400.00€ 
Chapitre 014 – Atténuation de produits :       10 300.00€ 
Chapitre 65 – Autres charges de gestion courante :      249 174.00€ 
Chapitre 66 – Charges financières :        9 622.00€ 
Chapitre 67 – Charges spécifiques :        2 000.00€ 
Chapitre 68 – Dotations aux provisions et dépréciations :     5 000.00€ 
Chapitre 023 – Virement à la section d’investissement :     199 721.00€ 
Chapitre 042 – Opérations d’ordre de transfert entre sections :     10 600.00€ 
 
Recettes de fonctionnement :         1 168 613.96€ 
Chapitre 013 – Atténuation de charges       5 000.00€ 
Chapitre 70 – Produits services, domaine et ventes div :     35 950.00€ 



8 
 

Chapitre 73 – Impôts et taxes :        91 488.00€ 
Chapitre 731 – Fiscalité locale        365 760.00€ 
Chapitre 74 – Dotations et participations :       260 755.00€ 
Chapitre 75 – Autres produits de gestion courante :     135 000.00€ 
Chapitre 76 – Produits financiers        1 469.00€ 
Chapitre 78 – Reprise amort., dépréciations, provisions     651.00€ 
Chapitre 002 – Résultat reporté :       272 540.96€ 
 
Dépenses d’investissement :         549 209.79€ 
Chapitre 204 : Subventions d’équipement versées :     10 600.00€ 
Chapitre 21 – Immobilisations corporelles :       134 110.00€ 
Chapitre 23 – Immobilisations en cours :       216 627.00€ 
Chapitre 16 – Emprunt et dettes assimilées :       84 292.00€ 
Chapitre 001 – Solde d’exécution reporté :      103 580.79€ 
 
 
Recette d’investissement :         549 209.79€ 
Chapitre 13 – Subventions d’investissement :       159 434.00€ 
Chapitre 10 – Dotations, fonds divers et réserves (hors 1068) :    34 000.00€ 
Chapitre 1068 – Excédent de fonctionnement capitalisé :     0.00€ 
Chapitre 16 – Dépôts et cautionnement reçus :       4 000.00€ 
Chapitre 27 – Autres immobilisations financières :     19 734.00€ 
Chapitre 021 – Virement de la section de fonctionnement :     199 731.00€ 
Chapitre 040 – Opérations d’ordre de transfert entre sections :     10 600.00€ 
 
Après discussion, le budget principal 2025 est adopté à l’unanimité des membres présents et 
représentés. 
 

8. Questions diverses 
 
Le Maire informe le conseil municipal ; 
 
Ecole de Bourdeaux : 
On a risqué une fermeture de classe. 
Grève du mardi 31 mars 2026 : service minimum assuré par la Mairie 

- Béatrice Laffont et Stéphanie THIBON ont assuré la prise en charge des enfants le matin (merci 
au SIVOM du Pays de Bourdeaux) 

- Patricia RASPAIL et Annie GRESSE, bénévoles de Coup de pouce ont assuré la prise en charge des 
enfants l’après-midi.  
Merci à elles. 

Finalement, pas de fermeture de classe.  
- Remerciements aux Sénatrices Marie-Pierre MONIER et Marie-Pierre MOUTON, 
- Remerciements à la Direction Générale Adjointe du Conseil Départemental de la Drôme. 
- Remerciements à toutes les personnes qui se sont impliquées et mobilisées pour maintenir la 

5ème classe. 
 
Lettres de missions à venir : 
M. Denis GRESSE : Maintenance des biens communaux 
M. François CAMBON : Groupe de travail « Petites cités de caractère » 
M. Alban TURC : Placier sur le marché hebdomadaire  
 
Calendrier : 
28/04/2026 : Tirage au sort des jurés d’assises 
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28/04/2026 et début mai :  Réunions cantonales (Département de la Drôme) en ce qui concerne 
l’attribution des subventions 2026. En attente de décision pour Bourdeaux : le point d’apport volontaire 
route de Poët-Célard et le réaménagement de la Place de la Chevalerie 
06/05/2026 : visite des logements de la gendarmerie par le nouveau colonel 
11/05/2026 : Passation du dossier de réhabilitation de la maison des associations en présence de 
l’architecte, M. PATOIS 
18/05/2026 : prochain conseil municipal (3e lundi du mois),  
 
La séance est levée à 22h00. 
  
 

Mairie de Bourdeaux – 20, Place de la Chevalerie – 26460 BOURDEAUX 

Tél. : 04 75 53 32 04   E. mail : accueil@mairie-bourdeaux.fr 

Site : mairie-bourdeaux.fr 

Secrétariat ouvert du lundi au vendredi de 9h00 à 12h00 
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